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Rapport de l'auditeur indépendant

Aux membres de
Regroupement des organismes nationaux 
de loisir et de sport du Québec

Opinion

Nous avons effectué l'audit des états financiers de l'organisme Regroupement
des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec (ci-après
« l'organisme »), qui comprennent l'état de la situation financière au 31 mars
2022 et les états des résultats, de l'évolution de l'actif net et des flux de
trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi que les notes
complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables.

À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la situation financière de l'organisme au
31 mars 2022 ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie
pour l'exercice terminé à cette date, conformément aux Normes comptables
canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Fondement de l'opinion

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit
généralement reconnues du Canada. Les responsabilités qui nous incombent en
vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section
« Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers » du
présent rapport. Nous sommes indépendants de l'organisme conformément aux
règles de déontologie qui s'appliquent à notre audit des états financiers au
Canada et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités
déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les
éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour
fonder notre opinion.

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à
l'égard des états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des
états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère



3

comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts
d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Lors de la préparation des états financiers, c'est à la direction qu'il incombe
d'évaluer la capacité de l'organisme à poursuivre son exploitation, de
communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de
l'exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf
si la direction a l'intention de liquider l'organisme ou de cesser son activité, ou si
aucune autre solution réaliste ne s'offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus 
d'information financière de l'organisme.

Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers

Nos objectifs sont d'obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers pris 
dans leur ensemble sont exempts d'anomalies significatives, que celles-ci
résultent de fraudes ou d'erreurs, et de délivrer un rapport de l'auditeur contenant
notre opinion. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé
d'assurance, qui ne garantit toutefois pas qu'un audit réalisé conformément aux
normes d'audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de
détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent
résulter de fraudes ou d'erreurs et elles sont considérées comme significatives
lorsqu'il est raisonnable de s'attendre à ce qu'elles, individuellement ou
collectivement, puissent influer sur les décisions économiques que les
utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'audit
généralement reconnues du Canada, nous exerçons notre jugement
professionnel et faisons preuve d'esprit critique tout au long de cet audit. En
outre :

� nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, 
concevons et mettons en �uvre des procédures d'audit en réponse à ces
risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour
fonder notre opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative
résultant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative
résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification,
les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du
contrôle interne;

� nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne
pertinents pour l'audit afin de concevoir des procédures d'audit appropriées
aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité
du contrôle interne de l'organisme;

� nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues
et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière;
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� nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l'utilisation par la 
direction du principe comptable de continuité d'exploitation et, selon les
éléments probants obtenus, quant à l'existence ou non d'une incertitude
significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un
doute important sur la capacité de l'organisme à poursuivre son exploitation.
Si nous concluons à l'existence d'une incertitude significative, nous sommes
tenus d'attirer l'attention des lecteurs de notre rapport sur les informations
fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas adéquates, d'exprimer une opinion modifiée. Nos
conclusions s'appuient sur les éléments probants obtenus jusqu'à la date de
notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs
amener l'organisme à cesser son exploitation;

� nous évaluons la présentation d'ensemble, la structure et le contenu des
états financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et
apprécions si les états financiers représentent les opérations et événements
sous-jacents d'une manière propre à donner une image fidèle.

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l'étendue
et le calendrier prévus des travaux d'audit et nos constatations importantes, y
compris toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions
relevée au cours de notre audit.

Brossard
Le 19 mai 2022

1 CPA auditeur, permis de comptabilité publique n o A105474
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Résultats
pour l'exercice terminé le 31 mars 2022

2022 2021
$ $

Produits 6 415 469 5 210 052
Charges directes � biens et services 2 683 912 2 307 098

Produits après charges directes � biens et services 3 731 557 2 902 954
Subvention du Ministère de l'Éducation 4 572 664 5 671 554
Amortissement de l'apport reporté afférent aux immobilisations
corporelles 9 000 9 000
Produits nets de placements (comprenant un gain non réalisé de
34 770 $; 55 202 $ en 2021) 56 597 374 601
Autres produits 324 139 333 212

8 693 957 9 291 321
Charges

Salaires (nets d'une subvention salariale de 167 393 $;
1 216 866 $ en 2021) 2 881 277 1 923 615
Charges sociales 849 816 746 147
Transport et télécommunications 54 991 47 079
Services et honoraires professionnels 1 095 421 875 495
Entretien et réparations 285 339 267 382
Charges locatives 1 917 893 1 877 631
Taxes 18 854 18 666
Fournitures et approvisionnement 84 327 77 636
Frais bancaires 23 428 22 048
Créances douteuses (recouvrées) (2 026) 18 944
Perte sur cession d'immobilisations 82 265
Amortissement des immobilisations corporelles 92 383 144 036

7 301 703 6 100 944

Excédent des produits par rapport aux charges 1 392 254 3 190 377

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers et la note 3 fournit d'autres informations sur

les résultats.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Flux de trésorerie
pour l'exercice terminé le 31 mars 2022

2022 2021
$ $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent des produits par rapport aux charges 1 392 254 3 190 377
Éléments hors caisse

Amortissement des immobilisations corporelles 92 383 144 036
Amortissement de l'apport reporté afférent aux immobilisations
corporelles (9 000) (9 000)
Perte sur cession d'immobilisations corporelles 82 265
Revenus de placements réinvestis (24 706) (54 295)
Variation nette de la juste valeur des placements 4 311 (311 931)

Variation nette d'éléments du fonds de roulement et du 
programme Placements Sports et Loisirs (53 362) (1 833 639)

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement 1 401 880 1 207 813

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT
Acquisition d'immobilisations corporelles (6 476 320)
Cession d'immobilisations corporelles 48 706
Placements (2 794 436) (3 061 049)
Cession de placements 81 775

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement (9 270 756) (2 930 568)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Apports reportés afférents aux immobilisations corporelles et flux
de trésorerie liés aux activités de financement 7 703 787 1 000 000

Diminution nette de l'encaisse (165 089) (722 755)
Encaisse au début 851 986 1 574 741

Encaisse à la fin 686 897 851 986

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.



8

Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Situation financière
au 31 mars 2022

2022 2021
$ $

ACTIF
Court terme

Encaisse 686 897 851 986
Placement (note 6) 3 319 487 2 656 760
Somme à recevoir du compte en fidéicommis (Service de
voyages), encaissable sur demande 75 564 71 165
Comptes clients et autres créances (note 4) 4 304 425 3 769 686
Stock 69 994 61 443
Frais payés d'avance (note 5) 788 003 776 285

9 244 370 8 187 325
Long terme

Placements (note 6) 5 531 765 3 379 661
Programme Placements Sports et Loisirs (note 7) 2 617 601
Immobilisations corporelles (note 8) 8 741 668 194 897

26 135 404 11 761 883

PASSIF
Court terme

Comptes fournisseurs et autres dettes de fonctionnement 
(note 10) 3 390 368 1 067 375
Programme Placements Sports et Loisirs (note 7) 384 296
Produits perçus d'avance 598 501 523 678
Subventions reportées (note 11) 754 466 964 000

5 127 631 2 555 053
Long terme

Programme Placements Sports et Loisirs (note 7) 2 713 902
Apport reporté afférent aux immobilisations corporelles (note 12) 8 721 787 1 027 000

16 563 320 3 582 053
ACTIF NET
Investi en immobilisations 19 881 (832 103)
Grevé d'affectations d'origine interne 4 700 000 2 277 512
Non grevé d'affectations 4 852 203 6 734 421

9 572 084 8 179 830

26 135 404 11 761 883

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Pour le conseil,

Administrateur Administrateur
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

1 - STATUTS ET OBJECTIFS DE L'ORGANISME

L'organisme, constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies (Québec), a pour
mission de faciliter les processus de ses membres dans le but de les assister dans la réalisation
de leurs mandats. De plus, l'organisme réalise un mandat gouvernemental qui consiste à offrir
aux organismes nationaux de loisir et de sport du Québec une gamme de services administratifs,
professionnels et techniques nécessaires à la poursuite de leur but respectif. Il est un organisme
sans but lucratif au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu. 

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Base de présentation

Les états financiers de l'organisme sont établis selon les Normes comptables canadiennes pour
les organismes sans but lucratif.

Estimations comptables

Pour dresser les états financiers, la direction de l'organisme doit faire des estimations et poser
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés dans les états financiers et les
notes y afférentes. Ces estimations sont fondées sur la connaissance que la direction possède
des événements en cours et sur les mesures que l'organisme pourrait prendre à l'avenir. Les
résultats réels pourraient être différents de ces estimations.

Actifs et passifs financiers

Évaluation initiale

Lors de l'évaluation initiale, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués à la
juste valeur qui est, dans le cas des actifs financiers ou des passifs financiers qui seront évalués
ultérieurement au coût après amortissement, majorée ou diminuée du montant des commissions
et des coûts de transaction afférents. Les coûts de transaction relatifs aux actifs et aux passifs
financiers qui seront évalués ultérieurement à la juste valeur sont comptabilisés aux résultats
dans l'exercice où ils sont engagés.

Évaluation ultérieure

À chaque date de clôture, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués au coût
après amortissement (incluant toute dépréciation dans le cas des actifs financiers), à l'exception
du placement en fonds d'assurances collectives et des fonds communs de placement qui sont 
évalués à la juste valeur.

En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût après amortissement, l'organisme
détermine s'il existe des indications d'une possible dépréciation. Dans l'affirmative et si
l'organisme détermine qu'il y a eu, au cours de l'exercice, un changement défavorable important
dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs d'un actif financier, une
réduction sera alors comptabilisée à l'état des résultats à titre de moins-value. La reprise d'une
moins-value comptabilisée antérieurement sur un actif financier évalué au coût après
amortissement est comptabilisée aux résultats au cours de l'exercice où la reprise a lieu.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Constatation des produits

Subventions

L'organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les subventions. Selon cette
méthode, les subventions affectées à des charges d'exercices futurs sont reportées et
constatées à titre de produits au cours de l'exercice où sont engagées les charges auxquelles
elles sont affectées. Les subventions non affectées sont constatées à titre de produits
lorsqu'elles sont reçues ou lorsqu'elles sont à recevoir si le montant à recevoir peut faire l'objet
d'une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré.

Puisque l'aide gouvernementale découlant de la Subvention salariale d'urgence du Canada et de
la Subvention salariale temporaire de 10 % pour les employeurs peut être examinée par les
administrations fiscales, que des clarifications d'application rétroactive ont été apportées à la
suite de l'annonce des programmes et que certaines règles peuvent être interprétées
différemment par les administrations fiscales, il est possible que les montants accordés diffèrent
des montants comptabilisés.

Produits de biens et de services

Les produits de biens et de services sont constatés lorsque les biens sont livrés et que la
prestation des services est achevée, à la condition qu'un accord existe entre les parties, que le
montant soit déterminé ou déterminable et que le recouvrement soit raisonnablement assuré.

Produits nets de placements

Les produits d'intérêts sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d'exercice.

Les produits nets de placements incluent les produits d'intérêts, les produits de distribution
provenant des fonds communs de placement ainsi que les variations de la juste valeur.

Les produits d'intérêts sont constatés en fonction du temps écoulé et les variations de la juste 
valeur le sont au moment où elles se produisent. Les produits provenant de fonds communs de
placement sont constatés au moment de leur distribution.

Concernant les placements évalués à la juste valeur, l'organisme a fait le choix d'exclure de la
juste valeur les produits d'intérêts.

Autres produits

Les autres produits sont constatés au fur et à mesure que les services sont fournis, à la condition
qu'un accord existe entre les parties, que la prestation des services soit achevée, que le montant
soit déterminé ou déterminable et que le recouvrement soit raisonnablement assuré. Les
montants reçus qui, selon les conditions de l'accord, ne satisfont pas aux critères de constatation
des produits sont inscrits à titre de produits perçus d'avance.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Évaluation du stock 

Le stock est évalué au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. Le coût est
déterminé selon la méthode du premier entré, premier sorti.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles acquises sont comptabilisées au coût. 

Amortissement

Les immobilisations corporelles sont amorties en fonction de leur durée probable d'utilisation
selon la méthode de l'amortissement linéaire et les durées suivantes :

Durée

Améliorations locatives 20 ans
Mobilier, agencements, machinerie et équipement  10 ans
Équipement informatique 3 ans
Équipement électronique et audiovisuel 10 ans
Réseau informatique et logiciel de ressources humaines 5 ans

Les améliorations locatives et le réseau informatique actuellement en cours de construction 
seront amortis selon la méthode de l'amortissement linéaire, selon les taux prévus, lorsqu'ils
seront achevés.

Réduction de valeur

Lorsque les circonstances indiquent qu'une immobilisation corporelle a subi une dépréciation,
une réduction de valeur est comptabilisée pour ramener la valeur comptable nette de
l'immobilisation corporelle à sa juste valeur ou à son coût de remplacement, selon le cas. La
réduction de valeur est alors comptabilisée à l'état des résultats et ne peut pas faire l'objet de
reprise.

Avantages sociaux futurs

La comptabilité des régimes à cotisations déterminées est appliquée au régime de retraite de
l'organisme. C'est un régime interentreprises contributif à prestations déterminées pour lequel
l'organisme ne dispose pas d'informations suffisantes pour appliquer la comptabilité des régimes
à prestations déterminées.

3 - INFORMATIONS SUR LES RÉSULTATS
2022 2021

$ $
Coût du stock passé en charges 566 144 563 550
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

4 - COMPTES CLIENTS ET AUTRES CRÉANCES
2022 2021

$ $
Comptes clients 1 120 015 751 972
Provision pour créances douteuses (16 920) (18 946)
Subvention à recevoir 2 623 695 3 036 660
Taxes à la consommation à recevoir 577 635

4 304 425 3 769 686

5 - FRAIS PAYÉS D'AVANCE
2022 2021

$ $
Assurances et dépôt de cautionnement 564 157 501 592
Contrats de service 194 432 205 773
Taxes payées d'avance 12 911 12 943
Autres 16 503 55 977

788 003 776 285

6 - PLACEMENTS
2022 2021

$ $

Fonds communs de placement
Fonds à revenus fixes canadiens 805 211 764 401
Fonds d'actions canadiennes 244 542 212 242
Fonds d'actions étrangères 204 473 202 071
Fonds diversifiés 200 434 156 204

Fonds d'assurances collectives (a) 1 892 451 1 886 917
Encaisse détenue chez le courtier 174 895 157 826
Compte Trésorerie Entreprises, portant intérêt au taux de 0,85 % 2 009 759
Compte Avantage Entreprise, portant intérêt au taux de 0,65 % 3 319 487 2 656 760

8 851 252 6 036 421
Placements classés à court terme 3 319 487 2 656 760

5 531 765 3 379 661

(a) La juste valeur du placement a été établie selon les informations obtenues d'une société
d'assurances.

7 - PROGRAMME PLACEMENTS SPORTS ET LOISIRS

Le Programme Placements Sports et Loisirs vise à encourager les fédérations sportives
québécoises et les organismes nationaux de loisir à diversifier leurs sources de revenus afin de
favoriser leur pérennité en stimulant le recours à des collectes de fonds et en créant une formule
d'appariement gouvernementale. Le Ministère de l'Éducation du Québec mise sur cette formule
d'appariement gouvernementale des dons recueillis par les organismes, par la responsabilisation
de ces derniers tout en donnant un effet de levier aux investissements de l'État.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

7 - PROGRAMME PLACEMENTS SPORTS ET LOISIRS (suite)

Pour chaque organisme inscrit au Programme Placements Sports et Loisirs, un fonds de
dotation et un fonds de réserve sont créés. Les sommes relatives aux fonds de dotation sont
déposées chez un gestionnaire de fonds sélectionné par le Regroupement. Le capital de ce
fonds doit être intégralement conservé durant une période minimale de dix ans à partir de la date
de chaque dépôt au gestionnaire de fonds. Annuellement, seuls les revenus nets générés seront
versés dans le fonds de réserve ou ajoutés au fonds de dotation, selon le choix de l'organisme.

Le fonds de réserve est quant à lui constitué d'une certaine partie des dons recueillis et des 
subventions d'appariement accordées en vertu du Programme. Le capital et les produits
financiers qui en découlent sont accessibles selon la volonté de chaque organisme, qui peut en
transférer une partie ou la totalité à son fonds de dotation ou l'utiliser pour son fonctionnement
selon les paramètres prévus au cadre normatif.

Le Regroupement des organismes nationaux de loisirs et de sports du Québec agit à titre de 
prestataire de services et assure la gestion et l'administration du Programme. Il a aussi comme
mandat de conseiller les organismes dans leurs démarches de collecte de fonds.

Placements pour le fonds de dotation
2022 2021

$ $
Fonds communs de placement

Fonds à revenus fixes canadiens 1 285 234
Fonds d'actions canadiennes 383 936
Fonds d'actions étrangères 340 492
Fonds diversifiés 307 818

Encaisse détenue chez le courtier 300 121

2 617 601 � 

Sommes à remettre aux organismes
2022 2021

$ $
Fonds de réserve à payer 384 296 � 

Fonds de dotation 2 617 601
Fonds de dotation � à distribuer 96 301

2 713 902 � 
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

8 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES

2022 2021
Valeur Valeur

Amortissement comptable comptable

Coût cumulé nette  nette
$ $ $ $

Mobilier et agencements 867 096 823 253 43 843 28 630
Machinerie et équipement 580 100 561 313 18 787 25 345
Équipement informatique 1 098 741 1 078 372 20 369 1 714
Réseau informatique (a) (b) 1 590 618 1 126 585 464 033 104 605
Équipement électronique et audiovisuel 97 076 68 573 28 503 1 646
Logiciel de ressources humaines 123 363 100 865 22 498 32 957
Améliorations locatives (a) (b) 8 608 354 464 719 8 143 635

12 965 348 4 223 680 8 741 668 194 897

(a) Au cours de l'exercice, l'organisme a acquis des améliorations locatives et du réseau 
informatique, dont un montant de 2 162 834 $ (aucun en 2021) est inclus dans les comptes 
fournisseurs et autres dettes d'exploitation.

(b) Au 31 mars 2022, des améliorations locatives d'un montant de 8 143 635 $ et du réseau
informatique d'un montant de 428 969 $ sont en cours de construction.

9 - EMPRUNT BANCAIRE

Une hypothèque mobilière sur l'universalité des créances, d'un montant de 4 304 425 $, est
affectée à la garantie de l'emprunt bancaire, d'un montant autorisé de 1 500 000 $. L�emprunt
bancaire porte intérêt au taux préférentiel plus 1,5 % (4,2 %; 3,95 % au 31 mars 2021) et est
renégociable le 30 septembre 2022. Aux 31 mars 2022 et 2021, l'emprunt bancaire n'est pas
utilisé.

10 - COMPTES FOURNISSEURS ET AUTRES DETTES DE FONCTIONNEMENT

2022 2021
$ $

Comptes fournisseurs et charges à payer 2 671 012 456 384
Salaires, vacances et charges sociales à payer 719 356 610 991

3 390 368 1 067 375

Les sommes à remettre à l'État totalisent 126 989 $ au 31 mars 2022 (55 129 $ au 31 mars 2021).
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

11 - SUBVENTIONS REPORTÉES

Les subventions reportées représentent les subventions reçues du Ministère de l'Éducation au
cours de l'exercice. Elles sont destinées à couvrir des charges de projets spécifiques du
prochain exercice.

2022 2021
$ $

Projets
Solde au début 964 000 304 000
Montants accordés 416 086 964 000
Montants constatés (625 620) (304 000)

Solde à la fin 754 466 964 000

12 - APPORT REPORTÉ AFFÉRENT AUX IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les apports reportés afférents aux immobilisations corporelles proviennent du Ministère de 
l'Éducation et sont affectés au logiciel de ressources humaines et aux immobilisations de la
Maison du Loisir et du Sport.

2022 2021
$ $

Solde au début 1 027 000 36 000
Montant encaissé au cours de l'exercice 7 703 787 1 000 000
Montant constaté aux résultats (9 000) (9 000)

Solde à la fin 8 721 787 1 027 000

13 - ACTIF NET GREVÉ D'AFFECTATIONS

Les sommes grevées d�affectations d'origine interne sont composées d'un montant de 
2 500 000 $ pour le programme d'assurance et d'un montant de 2 200 000 $ qui sera engagé
pour des projets de développement qui devront être adoptés ultérieurement par le conseil
d'administration.

14 - AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

Le régime de retraite des employés de l'organisme et des organismes adhérents est un régime 
interentreprises contributif à prestations déterminées.

Au 31 décembre 2019, l'actif net disponible pour le service des prestations du régime de retraite
interentreprises des employés de l'organisme et des organismes adhérents, évalué à des valeurs
axées sur les valeurs marchandes, s'élevait à 27 449 600 $ et la valeur actuarielle aux fins de la 
capitalisation des obligations au titre des prestations constituées, à 22 758 900 $.

Selon les données relatives à la participation de chacun des organismes adhérents au
31 décembre 2019, date de la dernière évaluation actuarielle en fonction de la capitalisation, la 
quote-part de l'organisme représente 54,2 % du montant des obligations au titre des prestations
constituées.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

14 - AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)

La charge de retraite de l'exercice, incluant la cotisation spéciale aux fins de la capitalisation et de
la solvabilité, afférente à l'organisme s'élève à 321 731 $ en 2022 (322 660 $ en 2021).

15 - RISQUES FINANCIERS

Risque de crédit

L'organisme est exposé au risque de crédit relativement aux actifs financiers comptabilisés à
l'état de la situation financière. L'organisme a déterminé que les actifs financiers l'exposant
davantage au risque de crédit sont la somme à recevoir du compte en fidéicommis (Service de
voyages) et les comptes clients et autres créances (excluant les taxes à la consommation à
recevoir), étant donné que le manquement d'une de ces parties à ses obligations pourrait
entraîner des pertes financières importantes pour l'organisme.

Le risque de crédit relatif aux fonds d'assurances collectives et aux fonds communs de
placement est considéré comme négligeable, puisqu'ils sont détenus dans des institutions
financières reconnues dont la notation externe de crédit est de bonne qualité. Certains fonds
communs de placement exposent indirectement l'organisme au risque de crédit.

Risque de marché

Les instruments financiers de l'organisme l'exposent au risque de marché, plus particulièrement
au risque de change, au risque de taux d'intérêt et au risque de prix autre, lesquels découlent des 
activités d'investissement et de financement.

Risque de change

Le risque de change correspond au risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs des
instruments financiers fluctuent en raison des variations des cours des monnaies étrangères. 

L'organisme n'est pas exposé directement au risque de change, puisque tous ses actifs et
passifs financiers sont libellés en dollars canadiens. Certains fonds communs de placement
exposent indirectement l'organisme au risque de change.

Risque de taux d'intérêt

L'organisme est exposé au risque de taux d'intérêt relativement aux actifs et passifs financiers
portant intérêt à taux variable.

L'emprunt bancaire porte intérêt à taux variable et expose donc l'organisme à un risque de flux de
trésorerie découlant des variations des taux d'intérêt.

Certains fonds communs de placement exposent indirectement l'organisme au risque de taux
d'intérêt.
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec
Notes complémentaires
au 31 mars 2022

15 - RISQUES FINANCIERS (suite)

Risque de prix autre

L'organisme est exposé au risque de prix autre en raison des placements en fonds communs de
placement, étant donné que des variations des prix du marché, autres que celles découlant du
risque de change ou du risque de taux d'intérêt, auraient pour effet d'entraîner des variations de la
juste valeur de ces instruments.

Risque de liquidité

Le risque de liquidité de l'organisme est le risque qu'il éprouve des difficultés à honorer des
engagements liés à ses passifs financiers. L'organisme est donc exposé au risque de liquidité
relativement à l'ensemble des passifs financiers comptabilisés à l'état de la situation financière.

Au 31 mars 2022, le risque de liquidité est négligeable.

16 - ENGAGEMENTS

L'organisme s'est engagé, d'après des contrats de location échéant à différentes dates jusqu'en 
juin 2025, à verser une somme de 663 561 $ pour de l'équipement. Les paiements minimums
exigibles pour les prochains exercices s�élèvent à 208 834 $ en 2023, à 204 578 $ en 2024, à
204 578 $ en 2025 et à 45 571 $ en 2026.

17 - CHIFFRES DE L'EXERCICE PRÉCÉDENT

Certaines données correspondantes fournies pour l'exercice précédent ont été reclassées en
fonction de la présentation adoptée pour le présent exercice.



Raymond Chabot 
Grant Thornton S.E.N.C.R.L.

Bureau 2100
4805, boulevard Lapinière
Brossard (Québec)
J4Z 0G2

T 450 445-6226

Membre de Grant Thornton International Ltd rcgt.com

Rapport de mission d'examen du
professionnel en exercice indépendant
sur l'annexe

Aux membres de 
Regroupement des organismes nationaux
de loisir et de sport du Québec

Nous avons effectué l'examen de l'annexe aux états financiers de l'organisme
Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec pour
l'exercice terminé le 31 mars 2022.

Responsabilité de la direction à l'égard de l'annexe aux états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de
cette annexe conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère
comme nécessaire pour permettre la préparation d'une annexe exempte
d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Responsabilité du professionnel en exercice

Notre responsabilité consiste à exprimer une conclusion sur cette annexe en
nous fondant sur notre examen. Nous avons effectué notre examen
conformément aux normes d'examen généralement reconnues du Canada, qui
exigent que nous nous conformions aux règles de déontologie pertinentes.

Un examen d'états financiers conforme aux normes d'examen généralement
reconnues du Canada est une mission d'assurance limitée. Le professionnel en
exercice met en �uvre des procédures qui consistent principalement en des
demandes d'informations auprès de la direction et d'autres personnes au sein
de l'entité, selon le cas, ainsi qu'en des procédures analytiques, et évalue les
éléments probants obtenus.

Les procédures mises en �uvre dans un examen sont considérablement plus
restreintes en étendue que celles mises en �uvre dans un audit réalisé
conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada, et elles
sont de nature différente. Par conséquent, nous n'exprimons pas une opinion
d'audit sur cette annexe.
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Conclusion

Au cours de notre examen, nous n'avons rien relevé qui nous porte à croire que
cette annexe n'est pas conforme, dans tous ses aspects significatifs, aux
Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Brossard
Le 19 mai 2022

1 CPA auditeur, permis de comptabilité publique n o A105474
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Rapport de mission d'examen du
professionnel en exercice indépendant
sur le compte en fidéicommis
(Service de voyages)

À l'Office de la protection du consommateur
Regroupement des organismes nationaux
de loisir et de sport du Québec � en fidéicommis 
(Service de voyages)

Nous avons effectué l'examen de l'état de la situation financière du compte en
fidéicommis (Service de voyages) de l'organisme Regroupement des
organismes nationaux de loisir et de sport du Québec � en fidéicommis (Service
de voyages) au 31 mars 2022, ainsi que d'un résumé des principales méthodes
comptables et d'autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction à l'égard de l'état de la situation financière

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de l'état
de la situation financière conformément aux Normes comptables canadiennes
pour les organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu'elle
considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'un état de la
situation financière exempt d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de
fraudes ou d'erreurs.

Responsabilité du professionnel en exercice

Notre responsabilité consiste à exprimer une conclusion sur l'état de la situation
financière en nous fondant sur notre examen. Nous avons effectué notre
examen conformément aux normes d'examen généralement reconnues du
Canada, qui exigent que nous nous conformions aux règles de déontologie
pertinentes.

Un examen d'état de la situation financière conforme aux normes d'examen
généralement reconnues du Canada est une mission d'assurance limitée. Le 
professionnel en exercice met en �uvre des procédures qui consistent
principalement en des demandes d'informations auprès de la direction et
d'autres personnes au sein de l'entité, selon le cas, ainsi qu'en des procédures
analytiques, et évalue les éléments probants obtenus.
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Les procédures mises en �uvre dans un examen sont considérablement plus
restreintes en étendue que celles mises en �uvre dans un audit réalisé
conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada, et elles
sont de nature différente. Par conséquent, nous n'exprimons pas une opinion
d'audit sur cet état de la situation financière.

Conclusion

Au cours de notre examen, nous n'avons rien relevé qui nous porte à croire que
cet état de la situation financière ne donne pas, dans tous ses aspects
significatifs, une image fidèle de la situation financière du compte en fidéicommis
(Service de voyages) de l'organisme Regroupement des organismes nationaux
de loisir et de sport du Québec � en fidéicommis (Service de voyages) au
31 mars 2022, conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif.

Brossard
Le 19 mai 2022

1 CPA auditeur, permis de comptabilité publique n o A105474
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Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec � 
en fidéicommis (Service de voyages)
Situation financière du compte en fidéicommis (Service de voyages)
au 31 mars 2022
(non audité)

2022 2021
$ $

ACTIF
Encaisse 69 770 70 924
Dépôts payés à des fournisseurs 14 954 241

84 724 71 165

PASSIF
Dépôts de clients 9 160
Somme à payer au Regroupement des organismes nationaux de
loisir et de sport du Québec, remboursable sur demande 75 564 71 165

84 724 71 165

Pour le conseil,

Administrateur Administrateur



25

Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec � 
en fidéicommis (Service de voyages)
Notes complémentaires
au 31 mars 2022
(non audité)

1 - ÉTATS FINANCIERS

Ces états financiers ne tiennent compte que de l'actif et du passif propres au compte en
fidéicommis (Service de voyages). Les montants sont extraits des états financiers du
Regroupement des organismes nationaux de loisir et de sport du Québec, qui administre ce
service. 

2 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Base de présentation

Les états financiers de l'organisme sont établis selon les Normes comptables canadiennes pour
les organismes sans but lucratif.

Estimations comptables

Pour dresser les états financiers, la direction de l'organisme doit faire des estimations et poser
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés dans les états financiers et les
notes y afférentes. Ces estimations sont fondées sur la connaissance que la direction possède
des événements en cours et sur les mesures que l'organisme pourrait prendre à l'avenir. Les
résultats réels pourraient être différents de ces estimations.

Actifs et passifs financiers

Évaluation initiale

Lors de l'évaluation initiale, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués à la
juste valeur qui est, dans le cas des actifs financiers ou des passifs financiers qui seront évalués 
ultérieurement au coût après amortissement, majorée ou diminuée du montant des
commissions.

Évaluation ultérieure

À chaque date de clôture, les actifs et les passifs financiers de l'organisme sont évalués au coût 
après amortissement (incluant toute dépréciation dans le cas des actifs financiers).

En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût après amortissement, l'organisme
détermine s'il existe des indications d'une possible dépréciation. Dans l'affirmative et si
l'organisme détermine qu'il y a eu, au cours de l'exercice, un changement défavorable important
dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs d'un actif financier, une
réduction sera alors comptabilisée à l'état des revenus à titre de moins-value. La reprise d'une
moins-value comptabilisée antérieurement sur un actif financier évalué au coût après
amortissement est comptabilisée aux revenus au cours de l'exercice où la reprise a lieu.




